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PROTEGEONS LA TERRE
Les hivers plus doux et les étés de plus en plus chauds et humides, que nous connaissons 
ces dernières années, sont-ils en phase de devenir la norme pour les années ultérieu­
res? Un peu partout sur le globe, des régions subissent les affres des bouleversements 
climatiques qui, dans certains cas entraînent la mort. Doit-on y déceler une tendance 
pour le futur? Doit-on s'inquiéter de la négligence de plusieurs ou encore du non 
respect de la préservation de l’ intégrité des systèmes écologiques par plusieurs pays?

U n  nouveau record fu t é tab li 
en 2001 et i l  ne fig u rera  pas 
dans le  liv re  des records 
G uiness. D u  m oins, pouvons- 
nous le  cro ire . D s 'a g it, en 
e ffe t, d 'u n  record de chaleur. 
L ’année q u i a  p ris  fin  constitue  
pou r une seconde fo is  la  plus  
chaude selon l ’O rganisation  
m é té o ro lo g iq u e  m o n d ia le  
(O M M ). P aradoxalem ent, e lle  
s’avéra prop ice à  desp lu ies ex­
trêm em ent abondantes ainsi 
q u ’à des sécheresses à divers  
endroits sur le  g lobe. Les sta­
tistiques de l ’ O M M , com pi­
lées depuis 1860, révèlent que 
la  tem pérature m oyenne à  l ’é­
chelle  du  g lobe s’ est accrue de 
0 ,4 2° C  et que l ’année 1998  fu t 
la  p lus chaude. L a  décennie 
1 99 0 -2 0 0 0  com pte n e u f an­
nées de ch a leu r reco rd . 
L ’ O M M  souligne que ce ré­
chauffem ent n ’ est pas cons­
tant. E n  com paraison avec le  
X X Ie siècle, la  tem pérature à  
l ’ échelle p lanéta ire  a  trip lé , et 
ce, depuis 1976 . D epuis la  fin  
du phénom ène L a  N in a  en 
2 0 0 1 , on assiste à  un réchauf­
fem ent des tem pératures.

Des hauts et des bas

U n peu partout sur la  planète, 
des régions ont eu à  fa ire  face  
à des écarte pour le  m oins sur­
prenants, dont la  tem pête tro ­
p ica le  A ilis o n  q u i frap p a les 
É tats-U n is  l ’été dern ier. E lle  a  
provoqué les p ires inondations  
attribuables à ce genre de phé­
nom ène m étéoro logique. A u  
C anada, on constate une hausse 
im portante du réchauffem ent

c lim atiq u e . E u  e ffe t, F  O M M  a 
enregistré une série de 18 sai­
sons au-dessus des m oyennes  
historiques. E n  S ib érie  centra­
le  et m érid ionale , le  m ercure a  
chuté à  -60° C  durant deux se­
m aines, provoquant la  m ort, 
p ar hypotherm ie, de près de  
100 personnes. C e  réchauffe­
m ent a in ten s ifié  les sécheres­
ses q u i frappent depuis 19981e  
Pakistan, l ’ Iran  et F A fghanis­
tan. Les précip itations y  furent 
alors in férieures de 55 %  à  la
m oyenne (PHpMMtoSg

Des protocoles... pour qui?
T ris te  constat, vous en convien­
drez. Aussi, le  refus des É tats- 
U n is  d ’entériner le  protocole  
de K y o to  sur les réductions  
d ’ém issions de gaz à e ffe t de 
serre a  sem é la  consternation  
dans la  com m unauté in terna­
tio n ale. Q u i plus est, ce pays en 
est le  p rin c ip a l ém etteur. A u  
Canada, les m esures vo lo n ta i­
res m ises en p lace en 1995  
sous le  nom  de Program m e  
d ’action n ationale  sur les chan­
gem ents clim atiques dem eu­
rent très préoccupantes.
C ette  v o lte -face  am éricaine et 
le  m anque d ’ engagem ent cana­
d ien , entre autres, risquent 
d ’a vo ir des conséquences sur 
la  terre «  G lobalem ent, le

changem ent c lim atiq u e devra it 
accro ître les m enaces sanitai­
res, p articu lièrem ent dans les 
populations à  bas revenu, m a­
jo rita irem e n t dans les régions  
tropicales et subtropicales »  
{Groupe intergouvememental 
d ’experts sur l'évolution du 
climat (GIEC), I -  oct. 0 1 ).
En novem bre dern ier, à  D oha, 
au Q atar, les grands argentiers  
de ce m onde sont arrivés à  la  
conclusion que l ’accroissem ent 
des échanges m ondiaux va  a i­
der à  com battre la  pauvreté. 
N o u s savons b ien  que te l n 'est 
pas encore le  cas. L a  produc­
tio n  d ’ énergie e t la  production  
to u t court dem eurent et ris ­
quent de dem eurer fo rt long­
tem ps, les p rincipaux p o llu ­
ants atm osphériques.

Certains veillent au grain
Pendant ce tem ps, «  i l  aura fa l­
lu  h u it années de discussions 
pour que le  14 m ars 2 0 0 0 , 
quarante-six pays et plus de  
cent m ille  personnes, issus des 
cinq continents, signent la  
Lettre de la Terre,  au siège de  
l 'U N E S C O *, à  Pan s C ette  le t­
tre  sera entérinée et présentée à  
F O N U  en Fan 2 0 0 2  et se verra  
accorder le  m êm e poids que la  
D éclaratio n  des droits de  
l ’hom m e. »  (  A genda L a tin o - 
am éricain  2 0 0 1 )

Claude Richard
Source ; FR A N C O EU R , Louis- 
Gilles «  Chaud, chaud, 2001 », Le 
Devoir Asc. 2001, p. A l, A8. 
‘ U N ESC O  : Organisation des 
Nations unies pour l’éducation, la  
science et la  culture.
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Une terre à protéger... et à aimer

I n t é g r i t é  é c o l o g i q u e

Gérer l'usage des ressources renouvelables telles que l’eau, le 
sol, les produits forestiers et la vie marine de façon à établir un 
équilibre dans la régénération de ces ressources et à protéger 

la qualité des écosystèmes.

Gérer l’exploitation et l'usage des ressources non 
renouvelables telles que les minéraux et les combustibles 

fossiles de façon à freiner l’épuisement de ces ressources et 
prévenir les dommages environnementaux résultant d’une 

mauvaise gestion et d’un usage abusif.
Extrait de Lettre de la Terre, Agenda latino-américain 2001

Ce spécial international a été rendu possible grâce à la collaboration du

Carrefour de Solidarité Internationale
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Aide internationale

DU PAIN OU DES ARMES ?

Les événements du 11 septembre 2001 aux États-Unis ont 
bousculé plusieurs certitudes et perspectives de développe­
ment tant sur le plan économique que sur les plans sociaux, po­
litiques et... militaires.

Bien que nous reconnaissons la nécessité de lutter contre le 
terrorisme (encore faudrait-il s’entendre sur ce qu’est le terro­
risme...), nous nous questionnons fortement sur les moyens ac­
tuels utilisés par les grandes puissances de ce monde.

Source du terrorisme: pauvreté ou « illuminés »???
Plusieurs personnes se sont questionnées sur le pourquoi d’é­

vénements comme ceux survenus le 11 septembre. Pour nous 
la cause principale (mais non exclusive) réside dans les iné­
galités économiques et sociales persistantes et grandissantes 
entre pays riches et pauvres et entre pauvres et riches dans les 
différents pays. D’ailleurs, un nombre important de lauréats du 
prix Nobel de la paix, réunis à Oslo à l’occasion du centenaire 
du prix en décembre dernier, ont co-signé un texte sur cette 
q u estb n  .C  e la i-c i souligne que «  /e danger le plus grave pour 
ta paix mondiale ces prochaines années découlera non pas 
des actes irrationnels d'Etals ou d'individus, mais des 
demandes légitimes des démunis du monde entier » (La 
Presse, 8 décembre 2001).

Effectivement, la pauvreté est sans contredit la source ma­
jeure de conflits violents à travers le monde devenant ainsi la 
terre propice où pousse les différents mouvements terroristes 
prenant des masques multiples (religion, libération nationale, 
révolution prolétarienne, etc.). Si nous identifions la source 
principale du terrorisme comme étant la pauvreté, ne serait-il 
pas cohérent de s’attaquer à celle-ci? À force de déclarer que 
c’est Ben, on vise à nous faire perdre de vue ressentiel.

Budgets de répression / budgets de solidarité
Lors de la présentation du dernier budget fédéral présenté en 

décembre dernier, le gouvernement a clairement démontré ses 
orientations puisqu’il a ajouté plus de 3,9 milliards pour le 
ministère de la Défense nationale de 1999 à 2006 par rapport à 
moins de un milliard à l’aide internationale (un peu plus s’il y 
a un surplus).

Pourtant, en 1970, l’ONU a fixé à 0.7% du produit national 
brut (PNB)* l’objectif à atteindre en ce qui concerne l’aide 
étrangère pour chacun des pays dits développés. En 1992­
1993, le Canada a accordé 0,49% du PNB à l’aide étrangère. 
Cette aide a chuté à 0,26% en 2000-2001 et, selon tout vrai­
semblance, ce pourcentage diminuera encore cette armée. Mais 
voilà qu’après des années de discours sur la nécessité de se ser­
rer la ceinture(pour la classe moyenne et les plus démuni-e-s 
bien sûr...), voilà que le gouvernement « trouve » les fonds né­
cessaires pour augmenter les budgets militaires. À bien y pen­
ser, il y a beaucoup plus de chance (multipliez par plus de 
mille...) de mourir par manque de soins adéquats au Canada 
que de mourir par un acte terroriste... Autre question : à quand 
un débat public sur la nécessité de maintenir une armée profes­
sionnelle au Canada « bouffant » plusieurs milliards ?

Le gouvernement libéral a beau tenir un discours teinté de 
compassion pour les pays moins favorisés, mais il semble que 
la réalité soit tout autre ! !! Le Canada est bien loin de l’objectif 
fixé par l’ONU. En effet, il faudrait plus que doubler l’aide in­
ternationale accordée actuellement par le Canada pour attein­
dre cet objectif (de 0,26% à 0,70%). Pourtant, la diminution de 
la pauvreté par un meilleur partage des richesses devrait être le 
fondement même de l’aide étrangère canadienne.

Encore une fois, les pressions populaires sur nos élu-e-s 
devront se faire sentir pour que la situation change. À nous de 
jouer.

L ’équipe du journal
* Le PNP esl la somme totale que représente l'enscmbledes biens produits et 
services rendus dans un pays donné.__________

Afghanistan
Avenir... mais quel avenir?

Entrée Libre a rencontré pour vous, Nasima Abibi, 
originaire de l’Afghanistan et membre de la commu­
nauté afghane de Sherbrooke. Nasima habite ici depuis 
neuf ans avec son époux et ses quatre enfants.

Pour tout dire, la famille Abibi 
est en exil depuis 13 ans. En 
effet, la guerre qui sévissait en 
Afghanistan, lors de l’invasion 
russe en 88-89, a précipité leur 
départ. Jugeant qu’il était trop 
dangereux d’y élever leur fa­
mille, les Abibi se sont réfu­
giés en Inde où ils ont vécu 
quatre ans.

Depuis que ce pays est sur la 
sellette, nous avons appris que 
la population était composée 
de nombreuses tribus. Nasima 
nous rappelle qu’avant même 
le début de 1 a guerre civil e, des 
affrontements tribaux avaient 
lieu régulièrement. Avec l’arri­
vée des talibans au pouvoir, 
cela s’est accentué. Ils ont abo­
li l’éducation obligatoire à par­
tir de l’âge de sept ans, et ce, 
dans tous tes villages. Ils ont 
fait de même dans les villes. 
Aujourd’hui, tout est à refaire.
Selon elle, le pouvoir exercé 
par un régime islamiste fait re­
gretter à plusieurs le régime ré­
publicain du Dr. Nagibullah 
instauré en 1973. Aujourd’hui,

Nasima regarde son pays et 
ressent une bien grande tris­
tesse et beaucoup d ’ inquiétude, 
surtout pour les enfants. Elle 
voit bien que son pays est dé­
vasté. Elle s’interroge sur les 
bombardements américains sur 
les montagnes afghanes qui 
tuent beaucoup de civils, met­
tent en péril la génération fu­
ture et compromettent la re­
prise de l’activité agricole au 
pied des montagnes.

Un peuple courageux

Nasima sait que son peuple est 
courageux et qu’il s’est relevé 
souvent dans le passé suite à 
des guerres ou des sécheresses. 
Cette fois-ci, elle se demande 
comment il pourra faire pour 
reconstruire son pays et s’en 
sortir.
Nasima Abibi ne sait pas en­
core si elle peut faire confian­
ce au Comité d’unité nationa­
le provisoire car la situation lui 
semble trop tendue. Même si 
elle se réjouit de la présence de 
deux femmes sur ce comité.

Nasima avec sa mère

dont Sima Samar*, qui a été 
nommée ministre de la Condi­
tion féminine, elle a peur et dit 
craindre que les Américains 
profitent de leur présence en 
sol afghan pour « prendre » le 
pays, c’est-à-dire, « s’appro­
prier » les ressources premiè­
res dont les pierres précieuses 
et les mines de cuivre au Nord. 
Pour cela et pour tout le reste, 
nous comprenons et parta­
geons son inquiétude.

Louise Daigle

*Sima Samar : Femme héroïque 
qui, à la barbe des talibans, a mis 
sur pied écoles et hôpitaux. Elle 
était de passage au Canada lors 
qu’elle a appris sa nomination.
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Récit de voyage : Nicaragua
Lors d ’un séjour au N icaragua, en ja n v ie r 2 0 0 1 , un groupe de stagiaires en sciences hum aines du C o llèg e  de 
Sherbrooke1 a vécu une expérience q u i sort de l ’o rd in a ire  dans un p e tit coin  du N icaragu a un peu hors du m onde 
com m e vous le  constaterez. Tous les stagiaires ont p artic ip é  à la  cu eille tte  de café organique dans une coopérative de 
café q u i vend sa production à 40  %  v ia  un regroupem ent co o p é ra tif qui porte le  nom  de C E C A F E . C e regroupem ent 
exporte son café organique équitable par le  b ia is  de T ran sfa ir. C ’é ta it la  deuxièm e année que nous v iv ions une te lle  ex­
périence, m ais cette année le  p rix  du café sur le  m arché conventionnel ava it baissé de 11 cordobas à 8 cordobas ce qu i 
se trad u it p ar une détérioration des term es d ’échange et à une baisse de rém unération à n en pas douter pour environ  
60 %  de la  production de cette coopérative.

Joceiyne Laçasse, responsable du stage 
1 Stage institutionnel fait de concert avec le C S I et financé par l’A C D I

Du café,des visages et des sourires
Du café, des visages et des sourires

Après un voyage de h u it heures d ’ autobus au creux d ’ un 
paysage exceptionnel, nous arrivons e n fin  à destination : 
Santo D o m in go , coopérative de café, à environ 150 km  de 
la  fro n tière  du Honduras. Perchée au som m et d ’ une m on­
tagne au bout d ’une longue route qui se d é file  com m e un 
étro it ruban, la  petite  com m unauté qui nous a accueillies si 
chaleureusem ent v it principalem ent de la  culture du café. 
Pour d ifféren tes raisons, ce m ode de v ie  re flè te  une réa lité  
d iffic ile  répandue en A m érique L atine. D e  fa it, la  période  
des récoltes ne s’ étend que sur tro is  m ois. D u rant ce 
tem ps, tous les m em bres de la  fa m ille , petits et grands, 
s’a ffa iren t à la  cu eille tte  des précieux grains.

100 S pour trois mois de travail
U n  bon cueilleur réussit à  ram asser 2 la tas (une lata repré­
sente une grosse chaudière) par jo u r, étant payé 5 
cordobas par la ta  (1 d o lla r canadien =  environ 8 
cordobas). Après un rapide calcu l, nous pouvons cons­
tater qu ’ une personne tire  un revenu d ’environ 100 $  pour 
ces tro is  m ois de tra v a il. É tant donné que le  reste de l ’an­
née sert à la  préparation des cham ps et à quelques autres 
tâches non rém unérées, nous pouvons déduire que ce

revenu représente leu r p rin c ip a le  entrée d ’argent pour 
l ’ année. D e  plus, le  m anque de ressources de cette 
com m unauté rend la  tâche encore plus ardue : m atérie l 
désuet, accès à l ’eau lim ité , m anque de terres facilem ent 
cultivab les (les cham ps se situent dans les pentes des 
m ontagnes), absence de véhicules et de routes pour ac­
céder aux p lantations, etc. P our ajouter aux obstacles de 
ces cu ltivateurs, le  p rix  du café varie  selon les marchés 
m ondiaux, ce qu i crée une in stab ilité  défavorab le à un 
quelconque développem ent rée l.

Quitter la région pour s’instruire...
U n  autre aspect qui nous a m arquées est F  accessibilité à 
l ’éducation pour les enfants de cette population . En e ffe t, 
après l ’école p rim aire , les élèves doivent se rendre à 
Tepalneca, la  v ille  vo is ine, s’ils  veulent poursuivre leurs  
études secondaires et universitaires. Pour s’y  rendre, ils  
d o ivent m archer durant environ 2 heures ou encore payer 
6 cordobas pour un a lle r d ’autobus. Pour toutes ces ra i­
sons, l ’exode rura l représente une solution pour bon nom ­
bre de N icaraguayens de cette région, q u i quittent leurs 
patelins en quête de m eilleures chances de s’épanouir.

M a lg ré  l ’ extrêm e pauvreté qui sévit à Santo 
D o m in go , on nous a reçues d ’une m anière inou­
b liab le  : une panoplie d ’enfants vêtus de h a il­
lons se précip itan t vers nous avec un sourire des 
plus m erve illeu x , des habitants au regard cu­
rieu x . sem blant nous in v ite r tim idem ent à a lle r 
les rejo indre, des mariachis (m usiciens : joueurs  
de guitare et chanteurs) nous in vitan t de toute  
p art à a lle r les écouter, dans ce lieu  où les con­
certs représentent un des seuls divertissem ents 
vu l ’ absence d ’é lectric ité .

Sur le  plan personnel, ces quatre jo u rs  en m on­
tagne nous ont profondém ent émues. Le sou­
ven ir de ces visages, de ces regards et de ces sou­
rires resteront gravés à jam a is  dans nos coeurs.

Isabelle Martin 
Sophie Paré-Beauchemin 

Lisanne Tremblay

Source : C Sl-lnform e printemps 2001 - vol, 6 n" 1

En Amérique comme ailleurs

Les femmes sont encore 
les premières victimes 

de la pauvreté

Image de la pauvreté au Pérou

Malgré le lourd destin qui traîne durement sa vie, Martha 
IJculmana, une mère de famille péruvienne est un symbole de 
courage et d’entrain.

B ien  qu ’à  tous les égards, le  
Pérou, son pays natal, la  pous­
se quotidiennem ent dans la  
pauvreté, m adam e U culm ana  
ne som bre pas dans l ’ inaction. 
À  l ’instar du liv re  L e  v ie il 
hom m e et la  m er, e lle  a ffich e  
une déterm ination  et un espoir 
à toute épreuve.

E lle  a vécu avec ses quatre 
enfants dans la  m aison pater­
n e lle  située dans la  2° zone de

C o lliq u e , ju sq u ’à  ce qu ’ e lle  ré ­
alise que l ’espace devenait de 
plus en plus restreint. « M ais , 
je  n ’ avais pas le  cho ix , la  m a i­
son fa m ilia le  était tro p  p etite , il  
fa lla it que je  reloge m a fa ­
m ille .»

L e  seul endro it q u ’e lle  a trouvé  
est la  8 e zone de C o lliq u e , un 
des endroits les plus durs que  
l ’on puisse im aginer. Les p e ti­
tes cabanes se dressent tant

b ien  que m al à flanc d ’une vas­
te  m ontage rocailleuse et sa­
blonneuse. U n  groupe de 10 
personnes dont e lle  fa isa it par­
tie  a occupé les lieu x . Ensuite, 
les nouveaux arrivants ont 
pressé les autorités m unic ipa­
les à o u vrir le  chem in et à  am e­
ner le  courant é lectrique. A u ­
jo u rd ’hu i, la  8e zone de 
C o lliq u e  est occupée par des 
gens com m e M arth a ; des gens 
dont le  passé et le  présent sont 
fortem ent m arqués par une  
seule réa lité  : la  pauvreté.

Un peu d’eau et d’électricité
Heureusem ent, une organisa­
tio n  non gouvernem entale  
étrangère a construit des réser­
vo irs d ’eau devant chaque 
m aison, aucune com paraison

avec les réservoirs d ’eau du 
Québec; ce sont p lu tô t des 
réservoirs en b loc de cim ent 
d ’environ lm  par lm  50. Un  
cam ion de la  m u n ic ip a lité  pas­
se tous les quinze jo u rs  pour la  
distributio n  de 2 4 0  libres  
d ’eau p ar m aison. C e la  coûte 
10 soles (en viro n  4 $ ). M ais , 
pendant la  cam pagne électo­
ra le  p résid entie lle  du m ois de 
m ai 2 00 0 , au 2 “ to u r des élec­
tions, les fa m illes  ont eu d ro it à 
une réduction de 4  soles. «  En 
plus de payer l ’ eau, je  dois dé­
bourser chaque m ois 30  soles 
pour l ’ é lectric ité . »  nous con­
fie -t-e lle .

A u Pérou, au N icaragua, en 
Indonésie et a illeurs  dans le  
Sud, ce sont d ’abord les fem ­
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mes qui a ffron ten t tous les 
jo u rs  la  pauvreté. Je m e de­
m ande ce que représente, pour 
elles, le  Som m et des A m é­
riques.

B ien que les souvenirs de 
petites cabanes péruviennes 
qui laissent passer la  poussière 
le  jo u i' et le  fro id  la  nuit m e 
hantent fréquem m ent, m on  
espoir n ’est pas pour autant d i­
lué. Je sais que le  C arre fo u r de 
solidarité  in ternationale ap­
pu ie les fem m es de C o lliq u e . 
Ses nom breuses actions au 
Pérou activent la  solidarité  et 
atténuent vraim en t les effe ts  de 
la  pauvreté.

A le x a n d re  B a d ib an g a
Source : CSI-Informe printemps 
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- - MEDIAS - -
Dérive dans la presse écrite!

L a  décision du conglom érat CanWest Global Communica­
tions, propriété  de la  fa m ille  A sper de W in n ïpeg , d ’im poser 
un é d ito ria l uniqueàses 14 jo u rn au x, dont The Gazette, aso u - 
levé  un to llé  dans le  m onde jo u rn a lis tiq u e . Q u i plus est, dang 
un an, ce n ’est pas un, m ais tro is  éd ito riau x  p ar sem aine qu i 
leurs seront ainsi im posés. L e  prem ier p ap ier de M . D av id  
Asper in v ita it le  gouvernem ent fédéral à  d im in u er F  im posi­
tio n  des gains en cap ital des fondations privées. Iro n ie  du sort, 
les A sper gèrent ce typ e  de fondation .

Réactions en soi québécois
Les jo urnalistes à  F e m p lo i du jo u rn a l The Gazette o nt été 
m enacés de poursuites ju d ic ia ires  de la  p art de leu r em ployeur 
p o u r avo ir, selon l ’entreprise, d ivu lgué de l ’ in fo rm atio n  con­
fid e n tie lle . E n  e ffe t, ces jo urnalistes ont m anifesté le u r désac­
cord en refusant de signer leurs textes pendant deux jo u rs . Ils  
ont aussi fa it c ircu le r une p étitio n  et inauguré un site In ternet. 
En agissant de la  sorte, ils  ont s im plem ent voulu  dénoncer au 
grand jo u r un exem p le  flagrant de contrô le de F «  establish­
m ent »> sur l ’ in fo rm atio n .
L e  17 décem bre dern ier. Paul C auchon. jo u rn a lis te  au 
quotid ien  Le Devoir, nous fa isa it p art de F é tat de frustration  
de M. A sper ; «  D epuis quand le u r d ro it à  la  lib re  expression 
est plus grand que celu i de n ’ im p o rte  qui d ’autre » . M . A sper 
p en ts  exp rim er autant q u ’i l  le  veut, m a is , pour ce fa ire , i ln ’a 
pas à  b â illo n n er le  trava il de 14 équipes éditoria les.

Rappelons q u ’ un é d ito ria l re flè te  la  d irection  d ’un jo u rn a l par 
rapport à  un év énem ent. Il donne une couleur p articu lière  â  un 
p o in t de vue. La varié té  des points de vue favorise  les débats 
et les échanges d ’idées. En agissant ainsi, M . D a v id  A sper 
brim e la  lib erté  d 'expression des équipes éd ito ria les de ses 
d ifféren ts  jo urnaux.

Scepticisme de monsieur Du bue
M ais  il y  a  toujours des sceptiques. M . Jean-G uy D u buc du  
quotid ien  La Tribune a ffirm a it dans son éd ito ria l du 2 0  dé­
cem bre 2001 que : «  C e  n ’est pas à  cause de la  concentration  
que C anW est pose des gestes abusifs m ais seulem ent à  cause 
de la  fa m ille  Asper, p ro p rié ta ire  » . M . Dubuc c ra in d ra it-il les  
foudres de ses supérieurs chez G esca ? M . Dubuc ig n o ra it-il 
que, la  jo u rn ée  précédente, l ’A ssem blée nationale ava it adop­
té unanim em ent une m otion  à  l ’égard de la  qu alité  e t de la  
d ivers ité  de l ’in fo rm atio n ?  C ette  m o tio n  fa it p artie  des re­
com m andations contenues dans le  rapport de la Com­
mission de la culture portant sur la concentration de la 
presse p u b lié  en novem bre 2 0 0 1 . Selon eux, « un te l enga­
gem ent d e vra it m ain ten ir e t préserva- le  caractère o rig in a l e t 
l ’autonom ie de son quotid ien  au Q uébec The Gazette »  ( l a  
Presse, le  2 0  décem bre 2 0 0 1 ).
D ans la  dem ande de M . A sper, les parlem entaires et le  
C R E M I y  vo ien t de la  concentration; M . Dubuc n ’y  v o it 
« q u ’une défense m al dissim ulée d ’ intérêts p ersonn els». 
Lesquels je  vous ie  dem ande? L ’im positio n  d ’éd ito riau x  
uniques à  14  jo u rn au x constitue une atte in te à  la  qu alité  et à  la  
d ivers ité  de 1 in fo rm atio n , a tte in te  que perm et une concentra­
tio n  de la  presse. S i M . Dubuc ne veu t pas le  reconnaître, je  
veux bien q u ’on  m ’appelle  Jean -G u y..,

Claude Richard, CRÉMI
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«  P e u p l e  d e  l ’ A r g e n t i n e  
À  G e n o u x , A t t e n d s  La P o t e n c e ! »

Une fois de plus, l’Amérique du Sud subit une instabilité sociale et politique sans pré­
cédent. En fait, il s’agit de l’Argentine, pays qui possède toutes les ressources (matières 
premières, éducation supérieure, main-d’œuvre qualifiée) pour se donner un État dé­
mocratique soucieux de la collectivité. Malgré cela, nous devons nous rendre à l’évi­
dence que l’Argentine, comme la majorité des pays d’Amérique du Sud, est victime de 
la doctrine américaine Monroe (ancien président) : « l’Amérique aux Américains ».

C ette  doctrine déterm ine de­
puis plus d ’un siècle la  p o liti­
que am éricaine v is -à -v is  ces 
pays de l ’hém isphère sud qui 
ne sont rien  de m oins que leur 
ja rd in  où  ils p e u v e n ty  re tire r, à  
des coûts avantageux, toutes  
les ressources naturelles vou­
lues. L a  recette est sim ple : to u t 
d ’abord, in sta ller au p o u vo ir 
un gouvernem ent qui défendra  
les in térêts financiers des m u l­
tinationales am éricaines et, par 
la  suite, pour y  a rriver, u tilis e r 
tous les m oyens envisageables 
(assassinats po litiq u es, trucage  
d ’élections, coup d ’É ta t, etc ).

Un peu d'histoire...

U n  retour dans F h is to ire  va  
nous a ider à  m ieu x saisir la  si­
tuation actuelle. En 1989 , le  
peuple argentin «  é lira  »  (ap ­
puyé par W ashington) le  gou­
vernem ent péroniste u ltra  lib é ­
ra l de C arlos M en em  q u i va  
créer, en co llabo ration  étro ite  
avec le  F M I', un nouveau m o­
dèle économ ique basé sur la  
lib re-en treprise. A vec  l'a id e  
des capitalistes occidentaux. 
l'A rg e n tin e  privatisera toutes 
ses entreprises publiques, é lim i­
nera tes législations du travaü  
et toutes les entraves aux com ­
m erces im portateurs étrangers. 
É g alem en t le  F M I o b lig e ra  
F A rgentine à  rem bourser ses 
dettes astronom iques. L e  pro­
b lèm e, c ’est que le  gouverne­
m ent ne dispose pas suffisam ­
m ent de capitaux, l ï  d evra  em ­
prunter pou r payer les  intérêts. 
A fin  de relancer l ’économ ie  
nationale, il in sta lle ra  un o ts - 
tèm e de p arité  dollar-/7t?so q u i 
perm et de fa ire  cro ire  aux  
A rgentins que les  pesos équi­
valen t au d o lla r am éricain ( I  
d o lla r, 1 peso). E n fa it  la  p a ri­
té  a  eu pour conséquence de  
fa ire  bon d ir les p rix  des pro­

duits locaux (le  cap ital en peso 
nécessite beaucoup p lus de  
fonds à  cause de la  fo rce du  
d o lla r), d ’écraser le  m arché ex­
portateur et de favo riser F a rri- 
vée des m ultinationales dans le  
m arché des im portations.

Les Argentins floués...
P ar exem ple, C arlos, un A r­
gentin de Buenos A ires, pos­
sède un m arché de fiu its  où i l  
vend une pom m e p o u r 4  pesos 
et/ou  4  d o lla rs  am éricains.

Capitale : Buenos Aires 
Superficie : 2 776 889 knri ̂  
Population : 36 123 000 
Langue : espagnol

C arlos a un am i. Pedro, q u i le  
fo u rn it en pom m es du pays. 
Pedro utilise des pesos dans 
ses transactions. D ern ièrem en t 
un certain B ob, o rig in a ire  des 
É tats-U n is , en vo ie  par avion  
des pom m es am éricaines et les 
vend beaucoup m oins chers. S i 
jam ais  C arlos est intéressé, il  
pourra im p o rter de ces pom ­
m es à  coûts m oindres E n  
hom m e d 'a fïa ire s  prévoyant. 
Pedro m ettra  an chôm age tous 
ses em ployés et en p ro fite ra  
pour placer son argent dans 
une banque canadienne, ce qu i 
est b ien  plus rentab le. A in s i, 
tous les gens d ’a ffa ires  adop­
tent le  m êm e ré fle x e  e t  les 
capitaux argentins pour inves­
t ir  dans l ’économ ie nationale, 
deviennent inexistants. Les tra­
vailleurs exig en t des produits  
alim entaires p o u r survivre,
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m ais les m archés d ’alim enta­
tio n  ( o ffreu rs ) vendent à  des 
p rix  très élevés puisque très 
peu d ’entrepreneurs dem eu­
rent en A rgentine. O n  peut par­
le r  d 'u n e  in fla tio n  e t d 'u n  chô­
m age q u i ne cessent d ’aug­
m enter com binés à  un gouver­
nem ent q u i va  ju sq u ’à  lim ite r 
les som m es d 'arg en t que les 
A rgentins peuvent re tire r d e  la  
banque, justem ent p o u r év ite r 
une fu ite  encore plus grande  
des cap itaux et une in fla tio n  
plus exagérée.

Une odeur de corruption
C e t épisode tragique est p lan i­
fié  depuis au m oins d ix  ans par 
les é lites  corrom pues de F  A r­
gentine de concert avec les 
m ultinationales am éricaines et 
le  F M I. L e  systèm e de p arité  
doWîa-pesa n ’ava it pou r but 
que d ’am ener la  dévaluation  
d e la  m onnaie nationale (nous  
le  constatons a u jo u rd 'h u i) et 
d ’écraser l'éco n o m ie  locale. 
Pendant ce tem ps, au  Canada. 
« le  p lus m e ille u r pays au m on­
de » , nous serons m aintenus  
dans F ignorance et n o tre  gou­
vernem ent continuera de nous 
fa ire  c ro ire  que les Argentins  
sont incapables de gérer leur 
économ ie e t que nous devons 
tes éduquer a i  le u r im posant 
n otre systèm e capitaliste. Ces  
bons capitalistes qu i ne sem ­
b len t éprouver aucuns rem ords  
à p ro fite r de la  m isère des peu­
ples ne pourront ja m a is  p révo ir 
( l ’économ ie o b é it à  des lo is  
te lle  une m achine) la  colère, la  
so lid arité  et la  lu tte  que le  peu­
p le  argentin p ou rrait engager 
contre cette fo rm e de co lon ia­
lism e q u i te  rédu ira  b ien tô t à 
n ’ être q u ’ un esclave des capi­
tau x  étrangers.

Geoffroy Bruneau

1 Fonds monétaire international, 
organisme fondé en 1947 et do­
miné par les argentiers américains 
ayant pour but d’assurer ia sécuri­
té économique mondiale dans les 
échanges commerciaux

mailto:trovepe@aide-intemet.org


Les jeunes s ’impliquent concrètement

Québec sans frontières ___

u n e  c l é  SUR LE MONDE
De plus en plus de jeunes partent à la découverte du monde. Curieux, à la recherche 
du voisin et d’eux-mêmes, ils rêvent de dépaysement et de rencontres inédites, 
stages en pays de développement deviennent pour eux une clé sur le monde. Et si 
retour au bercail, on leur permettait de découvrir le monde... d’ ici?

C’est en fait ce qu’a pensé le 
Secrétariat international du 
Québec par l’entremise de son 
programme Québec sans fron­
tières. Ce dernier permet à des 
jeunes de 18 à 35 ans de pour­
suivre leur engagement inter­
national et de découvrir d'autres 
facettes du monde de la coopé­
ration en effectuant un stage de 
travail dans un organisme de 
coopération internationale 
(OCI). Ainsi, depuis deux ans. 
le Québec compte, dans une 
quinzaine d’organismes, des 
jeunes tout azimut qui désirent 
voir l’autre côté de la coopéra­
tion. LeCarretbur de solidarité 
internationale (CSI) ne fait pas 
exception à la règle, accueil­
lant pour la seconde fois un 
stagiaire OCI.

Le CSI et les jeunes...
Le 31 mars dernier, Guillaume 
Paul-Limoges, stagiaire OCI 
au CSI. organisait une journée

retrouvailles des anciens sta­
giaires outre-mer de l’Estrie. H 
est ressorti de ce rassemble­
ment que les jeunes désireux 
de s’impliquer pourraient le 
faire par l’entremise d’un 
comité jeunesse. De là est né le 
Comité Jeunesse Internatio­
nale de l’Estrie, le Cojité.

Aujourd’hui, en tant que nou­
velle stagiaire OCI, je participe 
à la mise en place du Cojité et 
fait le ben entre ce dernier et te 
CSI. Ce mandat est pour moi 
une façon de continua- l’expé­
rience outre-mer, puisque les 
connaissances acquises à l’é­
tranger prennent une toute 
nouvelle dimension lorsqu’el­
les sont partagées. Un stage en 
coopération internationale n 'est 
pas un voyage comme les au­
tres. Il nécessite une prépara­
tion, une ouverture d’esprit, un 
goût du défi et de l’aventure. 
Des stagiaires pleins de rêves.

il rai passe au CSI. Par ï  
mise d’un volet jeunesse 
nous souhaitons les 
ser au fait que les notions 
quises lors du stage outre-mer 
sont une source 
d’apprentissage et qu’ils peu­
vent contribuer, par leur impli­
cation, à changer le monde, 
petit à petit!
En tant que stagiaire OCI. 
j'apprends tous les jours une 
foule de choses tant sur le plan 
de la coopération internatio­
nale que régionale. Après avoir 
souhaité découvrir le monde, 
je m'adonne au plaisir d’ex­
plorer d'autres facettes, celles 
de mon milieu. Peut-être vous 
semblent-elles moins témérai­
res, mais elles sont tout aussi 
nobles. Que ce soit par l’inté­
gration d’anciens stagiaires 
aux activités du Cojité„ à la 
préparation de formations pré­
départ pour des participants ou 
à la sensibilisation du public à 
la solidarité internationale, 
j ’apprends à voir la coopéra­
tion sous un autre angle. C’est 
pour moi une façon de garder 
toujours en mémoire ce temps 
passé dans un village du 
Sénégal ou cet autre à regarder 
tes enfants courir dans un bi­
donville de Bolivie; une façon 
de poursuivre mon expérience, 
une expérience sans frontières.

Du nouveau pour les jeunes 
en matière de solidarité inter­
nationale : le Comité Jeunesse 
Internationale de l ’Estrie 
(Cojité), né d’une journée de 
retrouvailles le 31 mars 2001 
qui a mobilisé près d’une cen­
taine d’anciens et de nouveaux 
stagiaires ainsi que plusieurs 
personnes-ressources. Douze 
jeunes ont été mandatés pour 
initier des actions en regard des 
suggestions et demandes des 
stagiaires. Depuis, ils travail­
lent avec l’appui du CSI à la 
mise sur pied d’une associa­
tion qui rejoindrait la popula­
tion et les jeunes intéressés à la 
solidarité internationale.

En Estrie seulement, des cen­
taines de jeunes vivent chaque 
année une expérience de soli­
darité internationale et plu­
sieurs autres s’inscrivent dans 
(tes actions en ce sens. D s’agit 
là d’on bassin extraordinaire 
de connaissances et de ressour­
ces pour la communauté Le 
Cojité croit qu’il est non seu­
lement intéressant mais pri­
mordial que ces jeunes puis­
sent faire profiter la commu­
nauté te  leurs acquis.
Avec l’approbation du con­
seil d’administration du CSI, il 
s’est créé ce qui a été nommé- 
Le Comité jeunesse du CSI. D 
s’est inscrit au sein des acti­

vités du CSI. Le comité pour­
suit quatre grands objectifs : I. 
Développer des mécanismes 
d’intégration des anciens sta­
giaires an sein d’activités de 
solidarité internationale: 2. 
Mobiliser les stagiaires autour 
d’activités éducatives auprès 
des jeunes de ta région te  
l’Estrie; 3. Sensibiliser la jeu­
nesse régionale aux enjeux du 
développement international 
et à la valeur des stages de soli­
darité internationale; 4. Sen­
sibiliser la population estrien- 
ne à l'apport des stagiaires te  
la région.
Le comité fonctionne de
façon démocratique. Depuis sa

création, il initie des actions 
afin de répondre au mandat qui 
lui a été confié. La concrétisa­
tion de la vision et des actions 
du Comité jeunesse du CSI de­
mandait une existence plus of­
ficielle. Il a procédé à son enre­
gistrement où il est devenu te 
Cojité. Depuis te 12 décembre 
2001, il est membre du CSI. 
Unedes personnes fondatrices 
a également été élue au conseil 
d’administration afin d'assurer 
une juste représentation de 
l’implication des jeunes dans 
le domaine de la solidarité in­
ternationale auseuideforga- 
nisme. A l’image de la fougue

des jeunes qui s’y impliquent 
corps et âme, le Cojité s’est 
lancé avec succès et à un iyth- „ 
me impressionnant dans le 
monde te  la solidarité interna­
tionale.
Si vous désirez être mis au fait 
des activités, participer à des 
actions ou appuyer le Cojité 
d’une quelconque façon, com­
muniquer avec Chantale Du- 
mont au (819) 566-8595, poste 
23.

Mélanie Mercier B.
Pour le Cojité

N.B. : Personnes jeunes, entre 
16 et 35 ans

Chantale Dumont
Stagiaire OCL CSï



- - VOUS ET VOS DROITS - -
Une personne victime d’une arresta­
tion injustifiée a-t-elle un recours?

Faits :
Les faits soumis au Tribunal sont les suivants :
Un policier de la Sûreté municipale faisait enquête au sujet 
d’un chèque volé et avait demandé à une caisse populaire de 
le prévenir lorsque tel client se présenterait à son établis­
sement, car il voulait l’interroger.
Entre temps, le client avait été joint par l’enquêteur et il a été 
démontré qu'il n’était pas impliqué dans l’affaire du chèque 
volé. I .c policier n ’avail pas eu te temps de prévenir la caisse. 
Le client s’est présenté à la caisse populaire et une caissière a 
déclenché l’alarme. Lin policier arriva sur les lieux ignorant la 
raison pour laquelle i! avait été alerté, fouilla le client et 
l’amena au poste de police.
Le client poursuit en dommages-intérêts la caisse populaire 
qu’il rend responsable de son arrestation injustifiée.

Question:
Pensez-vous que la caisse populaire est responsable de cet 
incident?

Décision :
L’action fut accueillie et la caisse populaire condamnée à 
payer 2 000 $.

Motifs :
Le directeur-adjoint de la caisse n’avait pas informé les cais­
sières des raisons pour lesquelles elles dev aient aviser la poli­
ce. En agissant ainsi, il a commis une faute et risquait de cau­
ser un préjudice considérable à son client.
L’ensemble des gestes des employés de la caisse démontre 
une attitude d’insouciance inexcusable quant à la réputation 
du client.
L’humiliation et l'injure subies par le client dans un endroit 
public devant une trentaine de personnes justifient de lui 
accorder des dommages pour atteinte à la réputation.
L'attitude des employés de la caisse a induit en erreur le 
policier qui a arrêté injustement le client.

Micheline Plante, avocate
Bureau d’aide juridique de Sherbrooke (819) 563-6122

Le syndicat des prestataires de 
F assurance-chômage en Estrie

~ACTiF DEPUIS 1980
(819) 566-5811(819)

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie
187, rue Laurier, local 215, Sherbrooke (Québec) J1H 4Z4

Membre du MASSE
Mouvement autonome et solidaire des sans-emploi

Vendredi, 1er mars 2002

Les N a tio n s  U n ies  en E s tr ie
Depuis 25 ans, le Carrefour de solidarité internationale de Sherbrooke (CSI) oeuvre, 
dans la région des Cantons-de-PEst, pour une meilleure connaissance des réalités des 
pays en développement et pour une implication active du public estrien dans ses diver­
ses activités de sensibilisation. C ’est dans le cadre des activités régionales inscrites à la 
programmation des Journées québécoises de la solidarité internationale (JQSI) de 
PAssociation québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) que 
la Simulation de l’Assemblée générale des Nations Unies a été organisée, pour la pre­
mière fois, il y a quatre ans.

Fort du succès obtenu, le 
Carrefour de solidarité inter­
nationale prépare aujourd’hui 
sa 4“ édition. Celle-ci promet 
avec un nombre important de 
participants et le soutien actif 
des étudiants et du personnel 
du département d'Histoire et 
de Sciences politiques de 
P Université de Sherbrooke. 
En effet, la Simulation regrou­
pera, cette année, près de 120 
élèves provenant de diverses 
écoles secondaires de la ré­
gion qui débattront sur le thè­
me d'une consommation res­
ponsable : l’eau, l’alimenta­
tion et le commerce équitable.

Avant les grands débats...

Avant la journée de la Simu­
lation, qui se tiendra le ven­
dredi 1“ mars 2002, les élèves 
reçoivent toute une série de 
formation. En effet, les étu­
diants du département d’His­
toire et de Sciences politiques 
leur dresseront un portrait des 
Nations finies : l'historique, 
les différents organes, la mis­
sion, le pouvoir décisionnel, le 
protocole qui entoure cette 
grande organisation interna­
tionale; en plus de les guider à 
travers leurs recherches sur les 
thèmes choisis cette année. 
Pour ajouter du réalisme au 
débat, les élèves, en équipe de 
deux, représentent un pays qui 
leur est attribué et défendent 
ses intérêts. Cette autre recher­

Débat se déroulant dans le décorum de l ’Hôtel de ville

che permet à chacun de dé­
couvrir des us et coutumes 
parfois bien différents!
Bien que la Simulation de 
l’Assemblée générale des Na­
tions unies soit une charge de 
travail plus qu’impressionnan­
te en dehors des heures de 
cours, les élèves de 15 à 17 ans 
et les étudiants de l’Université 
sont toujours plus nombreux à 
participer. « Ce qui nous amè­
ne à revenir, c’est la qualité des 
débats. Les élèves proposent 
des solutions des plus intéres­
santes et font un travail sur­
prenant! », explique madame 
Isabelle Lacroix, participante 
en 1998 en tant qu'étudiante au 
département d’Histoire et de 
Sciences politiques et au­
jourd’hui responsable des étu­
diants stagiaires qui guideront 
les élèves.

Le Carrefour de solidarité 
internationale est fier de cet 
événement qui, en évoluant 
d’année en année, répond 
tou jouis plus aux besoins de 
différentes couches de la popu­
lation. Les élèves apprennent 
les mécanismes d’une organi­
sation internationale d'enver­
gure, tout en se penchant sur 
les moeurs et politiques de dif­
férents pays; les étudiants de 
l ’Université profitent d’une 
expérience d’enseignement des 
plus intéressantes et la popula­
tion peut suivre les débats. 
Bref, il s’agit d’une expérience 
stimulante et enrichissante or­
chestrée aux couleurs du CSI, 
couleurs de développement 
d’apprentissage et de respect 
des cultures!

Chantale Du mont
Stagiaire OCI. CSI

2002 : ANNÉE DES MONTAGNES
L’ONU, qui a déclaré 2002 « année des montagnes », dresse le panorama de ces dangers, 
qui pèsent en priorité, bien que pour des raisons différentes, sur i’Hindou-Kouch en Asie, 

les Alpes en Europe et les Rocheuses en Amérique du Nord.

■ 10 % de la population mondiale, soit 600 millions de personnes habitent les montagnes et 
les hauts plateaux;

■ Les montagnes sont un vaste réservoir d’une riche vie animale et végétale;
■ Les montagnes sont une source de plus de la moitié de i’eau douce de la planète;
23 des 27 guerres en cours sur la Terre se déroulent dans des zones montagneuses : Afghanistan, 
Tchétchénie, Cachemire... entraînant pauvreté et désolation;
Le tourisme de masse est une menace pour l’écologie de la montagne dans les Alpes;
Le véritable fléau est la déforestation dramatique causée par l’abattage illégal ou commercial 
et la pratique de la culture sur brûlis. Source. La Prevve 28 janvier 2002, p E3
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Colom bie

CONDITIONS DE VIE DIFFICILES
En 1948, l’assassinat d’un homme libéral qui combattait l’oligarchie du pays pro­
voqua le soulèvement de la masse populaire en Colombie. Ainsi, plusieurs groupes de 
guérilla communiste se sont formés et le pays assista à la montée des actes de violence. 
La Colombie fut alors divisée et les groupes armés s’approprièrent des zones d’auto­
défense.

Amérique andine

Les Forces années révolution­
naires de Colombie (FARC) 
comptent aujourd’hui environ 
16 000 combattants et dirigent 
60 % du territoire. 11 constitue 
le plus important mouvement 
contestataire du pays. Un se­
cond groupe composé de 5000 
hommes, l’Année de libéra­
tion nationale (ELN), se fait 
aussi très influent sur le ter­
ritoire colombien. Lesguérillos 
s’opposent, entre autres, à la 
privatisation de leurs ressour­
ces naturelles dont te pétrole. 
Pour mener leurs guerres, les 
groupes armés procèdent à des 
enlèvements contre rançon et 
imposent des taxes aux popu­
lations qui travaillent dans tes 
mines et dans la transforma­
tion de la coca. En contrepar­
tie, plus de 300 groupes para­
militaires d’extrême droite ap­
puyés de 1 ’ année et de 1 ’ État se 
sont fonnés afin d’anéantir les 
guérilleros et reprendre posses­
sion des territoires. Ils saisis­
sent souvent les biens des com­
merçants et des travailleurs 
afin que les marchandises ne 
tombent pas aux mains des 
guérilleros. Ainsi, même si les 
combats sont livrés au nom de 
la liberté et de la démocratie du 
peuple colombien, ce dernier 
s'avère trop souvent être l’ota­
ge de la guerre civile qui per­
siste.

Guerre et coca
Par ailleurs , la Colombie est 
reconnue pour sa production 
de pâte de coca qui sert dans la 
transfonnation de la cocaïne. 
Les paysans commencent d’a­
bord par cueillir la feuille de 
coca qui pousse dans les mon­
tagnes et une fois amassées, les 
feuilles sont amenées à une

usine et transformées en pâte. 
Il s’agit là de la principale 
occupation de nombreux pay­
sans colombiens.
Les américains disent livrer 
une guerre sans merci au com­
merce de la drogue à travers le 
monde. En effet, leur stratégie 
a plutôt été efficace dans des 
pays comme la Bolivie et le 
Pérou, ce qui a donné lieu à un 
redéploiement de la culture en 
Colombie. Us utilisent, entre 
autres, des moyens aériens 
pour déverser des produits chi­
miques sur tout ce qui ressem­
ble à des plantations de coca, 
touchant parfois des cultures 
de bananiers. Mais plusieurs 
personnes verront derrière les 
motifs antinarcotiques des amé­
ricains des moyens détournés 
pour combattre les groupes 
d’opposition armés afin de re­
prendre les territoires contrô­
lés par les guérilleros.

Avancées et reculs...
Depuis 1998. le président 
Andrés Pastrana gouverne le 
pays et tente des dialogues 
avec les groupes de libération 
armés. Des avancées ont été 
accomplies comme l ’accord 
d'une zone démilitarisée. Mais 
les négociations ne cessent 
d'être rompues et le pays ne 
semble pas au bout de confron­
tations. Des élections présiden­
tielles sont prévues pour l’été 
prochain. Reste à savoir ce que 
les candidats auront à pro­
poser aux groupes d’opposi­
tion et surtout, ce qu’ils pour­
ront faire pour améliorer les 
difficiles conditions de vie des 
populations.

Marisol Lemay

Solidarité Populaire Estrie
187, rue Laurier, local 311 

Sherbrooke (Québec) J1H 4Z4
TÉL. : (819) 562-9547

Une coalition pour 
une répartition équitable 

de la richesse

République de Colombie

Capitale : Bogota 

Superficie : 1 138 914 km2 

Population : 40 803 000 

Langue : espagnol 

Monnaie : peso

Hôtes Internet (0/000 hab.) : 9, 81

Territoires contestes : îles de San 
Andrés, Providencia et Quinta 
Suano, revendiquées par le Nicara­
gua. Différend frontalier maritime 
avec ic Vénézuéia sur le golfe du 
même nom.

ÉQUATEUR
1 RÉGION CÔTIÈRE
2 -RÉGION DE LA 

SIERRA
3 -AMAZON1CA

PÉROU
1 - AMAZGNAS
2-CàJAMARCà
3 - APURIMAC
4 -HUANCAVEUCA

Source : L 'Etat du monde 2001, U t Découverte Boréal

Stratégie
emploi

jeunesse

Youth
Em ployment

Strategy

Emplois d ’été 
AVIS IM P O R TA N T

aux employeurs

P la c e m e n t c a rr iè re -é té  est un programme de subventions 
salaria les qui perm et aux em ployeurs d ’em b aucher d es  
étudiants pendant l’été pour une période de 6 à 16 semaines. 
L e s  e m p lo y e u rs  d e s  s e c te u r s  p u b lic  e t p rivé  et les  
organism es sans but lucratif sont invités à présenter leur 
dem ande au plus tard le

2 avril 2002*

Le program m e vise à fournir aux étudiants une expérience  
de travail liée à leur cham p d ’études. Les dem andes seront 
évaluées en fonction de la qualité de l’encadrem ent offert, 
des priorités locales et régionales et du budget disponible.

P o u r s o u m e ttre  v o tre  d e m a n d e  ou  o b te n ir  p lu s  de  
renseignem ents sur ce  programme, veuillez com m uniquer 
avec votre bureau local de Développement des ressources 
humaines Canada ou com poser le 1 800 935-5555.

Par Internet : w w w .d rh c -h rd c .g c .c a

* Pour les Territoires du N ord-O uest et le Nunavut, la date limite pour 
présenter une dem ande est le 9 avril 2002.

1 * 1 D éve loppem ent des 
ressources hum a ines C anada

H um an R esources 
D eve lopm ent C anada Canada
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Une chorale des Philippines à Sherbrooke!
À  quelques semaines d’avis, ua projet des plus intéressants tombe entre les 
mains du Cojité : celui d’accueillir à Sherbrooke une chorale de jeunes filles 

des Philippines. Motivé à l’idée de recevoir ici des jeunes d’une autre culture, 
le Cojité se lance tête première dans la planification et les préparatifs!

E h  quels préparants! En e ffe t, m onter un spec­
tacle à  tro is sem aines d ’avis  n ’ est pas de tout re­
pos! M a is  l ’occasion é ta it tro p  b e lle  puisque la  
chorale K aib ig an , en tournée au Q uébec pou r 
souligner le  20e anniversaire de la  Fondation  
Jules et P au l-É m ile  Léger, ne passerait pas deux  
fo is.

Chants d’ici et d’ailleurs
A in s i, en co llab o ratio n  avec le  C arre fo u r de 
so lid arité  in ternationale (C S I), le  Cojité devait 
tro uver un endro it où lo g er et n o u rrir les 19 je u ­
nes fille s  et leurs in terprètes en p lus d 'u n e  salie  
pour le  spectacle e t d ’un autre choeur q u i assu­
rera it la  deuxièm e partie  et le  to u t... gratu ite­
m ent ! U n  véritab le  tour de fo rce en quelque  
sorte ! M a is  grâce à  la  précieuse co llaboration  
des Soeurs de la Présentation de Marie et de 
l'ensem ble vocal Tiens, Tiens, Tiens J, il a  été  
convenu que la  ch o ia le  serait hébergée et chan­
tera it à  la  M aiso n R m e r, en com pagnie de l ’en­
sem ble vocal du  C o llèg e  de Sherbrooke Pour sa

prem ière activ ité  d ’envergure, le  Cojité ne 
pou vait pas m ieu x  choisir, lu i q u i a  com m e but 
de susciter la  s o lid arité  en tre  les  jeunes d ’ic i et 
d ’a illeu rs  en fa v o ris a n t entre autres, Féchan-ge  
in tereu ltu re l. A in s i, te s  jeunes t e  la  rég ion  sont 
restés après le  spectacle a fin  de partager quel­
ques instants avec les gens des P hilipp ines.

Ces jeunes fille s  de 10 à  17 ans, rem plies te  sou­
rires et de v ie , partic ipen t au program m e de la  
Fondation K aib ig an , m ot p h ilip p in  q u i s ig n ifie  
a m i+ . L a  Fondation , parrainée p ar les O euvres  
du C ard inal Léger, les accueille  et les a id e  à  che­
m iner m algré la  pauvreté. La chorale devien t 
pour e lles  une façon honorable de gagner des 
sous tou t en sensib ilisant le  p u b lic  à  la  réa lité  des 
enfants défavorisés. Puisque des enfants sans 
fa m ille  et sans le  sous, les P h ilipp ines en com p­
tent plus q u 'il n 'en  faut. En e ffe t  p lus de 2  
m illio n s  de personnes, p rincipalem ent des en­
fants et des adolescents, v iv en t dans la  rue. 
M a n ille , la  cap itale, en com pte p lus de 100  0 0 0

La chorale Kaibigan des Philippines en spectacle en décembre 01

à e lle  seule. P our survivre, ces enfants vendent des fleurs, des 
jo u rn a u x ... e t p arfo is  se vendent eux-m êm es. L a  Fondation  
K aib igan leur o ffre  te  l'a id e  sous d ifféren tes  form es : écoute, 
éducation, soins de santé p réventifs  et cu ratifs , en plus de fo u rn ir 
un lieu  où ils  peuvent créer et s’am user. A in s i, on y  retrouve des 
classes de sport, d ’art dram atique et de chant.

L e  Cojité est très fie r  de cette activ ité  q u i a perm is à  de futurs  
stagiaires et à  un p u b lic  chaleureux de déco uvrir un visage de la  
culture p h ilip p in e ; le  m élange de chant trad itio n n e l p h ilip p in  et de 
quelques chansons québécoises rassem blant le  tem ps d ’une soi­
rée, deux continents éloignés.

Chantale Dumont, stagiaire O C I. M em b re  du Cojité. C S I

LA JOUEUSE ÙE 60
S han S a

M a n i x i  i o u r i i _  1936. D m a s  1931. le  pays envahi par l'a rm é e  japonaise, subit les 
affres  de la  guerre. Pendant que les com bats fo n t rage. C h ante de nu it, dans la  
fle u r de ses 16 ans. est devenue une redoutable joueuse de go - un jeu pourtant 
réservé aux hom m es -  et la  seule fem m e adm ise place des M ille  V ents, où e lle  
reste invaincue devant ses adversaires.

L; h a s a r d  y  a m è n e  b ientôt un je u n e  o ffic ie r jap o n ais . L u i et l'ado lescente  
chinoise entam ent dès lors une p artie  qui s’ étalera sur des jo u rs . M étapho re de la  
guerre, cette p artie  de go  évoque aussi la  lu tte  m illé n a ire  que se liv re n t deux cul­
tures, chacune étant persuadée t e  sa supériorité et de sa grandeur. E n tre  les deux 
adversaires s 'in s ta lle  en outre un lien  p ro fo n d , q u i ne se tradu ira  cependant jam a is  
par des m ots.

Cette  faculté à sugœ bsï, à exp lo rer les zones de l'in d ic ib le  constitue ju stem ent 
la  fo rce de l'é c ritu re  ly riq u e  de Shan Sa. D e fa it, avec Lxi joueuse de g o , son 
tro is ièm e rom an, l'é c riv a in e  née à  Pékin est lo in  de proposer une banale h isto ire  
d 'am o u r. E lle  nous perm et de pénétrer un m onde m éconnu, v o ir énigm atique, et 
y  cam pe une très b e lle  fig u re  fém in in e  sans cesse consciente de v iv re  à  «  une 
époque déchirée entre la  trad itio n  e t la  m odernité  ». M a is  F  époque est en guerre, 
hélas, et cette dernière donnera à C hant de n u it et à son o ffic ie r  jap o n ais  la  d im en­
sion de héros aussi tragiques que poignants.

S A , Shan. La joueuse de go. G rasset, M o n tréa l, 2 0 0 1 ,3 5 0  p.
Source : La Gazette des femmes, ja n v ie r-fé v rie r 2 0 0 2 , Francine B ordeleau

Sourires de l ° U | l
d ie  S m it h

Zadie Smith, née en 1975 près de 
Londres dans une ia m ïlle  d ’ o rig ine  
caraïbe, apparaît com m e l'u n e  des 
grandes révélations de l'an n ée 2 0 0 1 ­
2 00 2 . Sourires de loup, p rem ie r ro ­
m an d ’ une m atu rité  rare  et q u i a valu  à 
son auteure plusieurs p rix , sonde la  
très m ultie thn iq ue société britanniqu e  
à travers les destins croisés des fa m il­
les Iq b a l. Jones et C h alfen , Sam ad  
iq b a l qu itte  le  Bangladesh en 1973 et 
re jo in t en A ngleterre A rch ih a ld  
Jones, son am i depuis la  Seconde 
G uerre  m ondiale. L e  p rem ier a des ju ­
m eaux, M ag id  et M illa t. le  second un 
fils  nom m é Irie . Les enfants connais­
sent un parcours chaotique. A in s i, à 
n e u f ans. M a g id  est envoyé au B an­
gladesh a fin  d ’y  recevoir une éduca­
tio n  trad itio n n e lle  et en revien t plus  
anglais que les A n g la is  tandis que 
M illa t, resté en A ngleterre, se lie  à  un 
groupuscule is lam iste décidé à châtier 
l'O c c id e n t débauché. A  ces thèm es

des p lus actuels que constituent l ’ im ­
m igratio n  et le  fondam entalism e se 
g re ffe  ce lu i, to u t aussi im p o rtan t, de 
la  génétique, dom aine de M arcus  
C h alfen , un in te llectu e l lib éra l qui 
tente d 'a tte in d re  la  perfection  en 
é lim in an t le  hasard inhérent à  la  créa­
tio n . Z a d ie  S m ith  aborde ces ques­
tions en m u ltip lia n t les points de vue 
(S am ad. A rch ib a ld , Ir ie ) e t en e ffec­
tuant de savants retours dans l ’h isto ire  
des C araïbes et dn sous-continent 
ind ien. 11 en résulte une fresque inou­
b liab le  où l ’érud ition  riv a lis e  la  satire, 
et à laq u elle  de nom breuses considé­
rations philosophiques et socio logi­
ques donnent une exceptionnelle  
densité.

S M IT H . Z ad ie . Sourires de loup. 
G a llim a rd , 2 0 0 1 , 544  p.
Source : Im  Gazette des femmes. 
ja n v ie r -fé v r ie r  2 0 0 2 , F ra n c in e  
B ordeleau

S’abonner c’est 
se donner les moyens 
de mieux s’ informer 
Abonnem ent rég u lier 15 $
In stitu tions, organism es 2 0  $

C i-jo in t un chèque ou m andat-poste au m ontant de 
pour  abonnem ent!s) adressé à ;

Entrée Libre
187, rue Laurier, lo ca l 317 , Sherbrooke (Q uébec) J 1H  4 Z 4  
N o m  :

Adresse : 

V ille : Téléphon e :

Recherchons équipiers et équipières

LE FINANCEMENT 
DES 

GROUPES 
POPULAIRES

Se joindre à Fequipe d’E ntrée Libre 
permet de s'impliquer 

humainement et socialem ent.

C o n t a c t e z - n o u s  : 821-2270
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